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Monsieur le  Président  
Mesdames et Messieurs  
Dans la demande de prolongation du délai qu’elle a soumise en 
2015, la République Islamique de Mauritanie a pris des 
engagements assortis d’un calendrier en vue d’accroître les efforts 
déployés pour mettre en œuvre l’article 5 de la Convention. Eu 
égard à ces engagements, en 2015, La Mauritanie a renforcé sa 
capacité en matière  de gestion de  l’information sur la lutte 
antimines en effectuant une migration vers la version 6 IMSMA 
du système de gestion de l’information.  
En ce qui concerne la décision prise à la quatorzième Assemblée 
des États parties en 2015, par laquelle la Mauritanie était priée 
d’envisager d’appliquer tous les moyens à sa disposition pour 
déminer efficacement et au plus vite les zones suspectées à cause 
de l’incertitude du marquage des frontières. Les mesures suivantes 
on été prises :  
• Le Gouvernement mauritanien a effectué des missions 
d’identification des zones soupçonnées  en fin 2016 et début 2017 
et confirme que toutes les zones initialement soupçonnées  sont en 
territoire Nationale et par conséquent la question du marquage 
frontalier n’est plus à jour. 
 
 
 
• Les  vérifications administratives et Enquêtes menées  sur 
financement  national ont abouties à la  seule zone de SEBKHAT 
FOGRA (District de Ain Bintilli)  contaminée par les mines 
antipersonnel et antichars  et dont la superficie est de un kilomètre 
carrée. 
 
 Ainsi, la République Islamique de Mauritanie a établi des 
projections pour la réouverture de cette zone de SEBKHAT 



FOGRA où la présence de mines antipersonnel est avérée. Selon 
ces projections,  et si toutefois le financement  globale est 
mobilisée en 2017,(nous cherchons à mobiliser    un financement 
externe de 75000 Dollars en déficit  ) cette zone où la présence de 
mines antipersonnel est avérée, sera définitivement déminée avant 
fin 2017 et nous allons déclarer à la prochaine réunion des Etats 
Parties de notre conformité avec l’article 5 de la Convention. A 
cet effet,  j’invite les pays donateurs à nous soutenir pour la 
réalisation de cet objectif. 
 


